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Après  avoir  entendu  Lier  la  îeéhire  du  difcours  de  M,  de 
^Boisîar^ry , il  ne  m’a  été  poffible  de  manifefier  mon  opinion 
que  par  une  feuîe  phrafe , & je  crois  qu  il  eft  aujourd’hui  de 
mon  devoir  de  l’exprimer  & de  la  développer  d’une  manière 
plus  formelle.  Pai  été  beaucoup  plus  abèélé  que  furpris 
d’entendre,  à la  tribune  de  l’Aflemblée  Nationale,  préconifex 
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très-oüvertement  ce  fyftême  de  liberté  plénière , l'aune  des 
branches  favorites  du  fyftême  économifte^  qui , fuivant  les 
adeptes  & îes  initiés  de  îa  feûe , comblera  de  fuccès  & de 
profpérités  la  nation  qui  l’adoptera  îa  première  ^ & qui  aura 
ie  courage  d’en  faire  la  bafe  invariable  de  fon  organifation 
financière  & commerciale.  Si  M.  de  Boislandry , refpeèlant 
votre  décret  qui  tranfporte  les  douanes  aux  frontières , ce  qui 
néceffite  un  tarif  d’entrée  & de  fortie , fe  fût  borné  à attaquer 
quelques  difpofitions  de  ce  tarif,  telles  que  celles , en  petit 
nombre,,  qui  prohibent  certains  articles,  au  lieu  de  les  im- 
pofer  à des  droits  confidérables  ; j’aurois  gardé  le  fiîence , & 
lailTé  aux  membres  de  votre  comité  d’agriculture  & de 
commerce  le  foin  de  défendre  leur  ouvrage  dans  des  détails 
dont  je  crois  qu’ils  ne  feront  pas  embarrafies  de  vous  donner 
des  motifs  très-plaufîbles ; mais  M.  de’Boislandry  ne  s’efi:  pas 
aftreint  à ces  données  ; il  a faifi  l’occafion  de  vous  préfenter 
tous  îes  prétendus  avantages  de  la  fuppreffion  totale  des 
droits  à l’entrée  &.  à la  fortie  du  royaume,  du  renverfement 
des  barrières  ; èLj  comme  il  n’a  pu  s’empêcher  de  fentir  que 
nos  manufaftures  pourroient  en  foulFrir  quelques  petits  dom- 
mages, il  vous  a propofé  de  leur  deftiner,  en  encouragemens 
annuels , une  fomme  de  trois  millions. 

Trois  millions  î Meffieurs , pour  foutenir  nos  manufaftures 
contre  le  débordement  des  manufaèlures  étrangères  ! Je  vous 
avoue  que  cette  propofition  m’a  paru  fi  difproportionnée  à 
i effet  infaillible  de  pareilles  mefures , que  je  n’ai  pu  me 
difpenfer  de  vous  propofer  de  couvrir  en  même  tems  la 
France  d’atteliers  de  charité , pour  fuppléer  à vos  fabriques, 
fi  rien  peut  y fuppléer  ; car  la  confommation  feule  peut 
foutenir  des  manufaêlures , & la  plus  grande  confommation 
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pofliLîe  eft  leur  véritaLIe  encouragement , celui  que  rien  ne 
fuppîée  & ne  remplace. 

L’honorable  membre  que  fai  déjà  cité  s’ eft  permis  d’abord- 
d’atténuer  extrêmement  le  produit  probable  des  droits  de 
traite  : il  ne  les  eftime  qu’à  huit  millions,  fans  doute  pour 
diminuer  vos  inquiétudes  fur  le  remplacement  qu’il  vous 
propoferoit,  tandis  que  votre  comité  vous  préiente  ce  pro- 
duit comme  un  objet  de  vingt-un  millions.  C’eft  vraifembla- 
blement,  à l’imitation  de  M.  Farcot,  dont  les  opinions  font 
les  mêmes  que  les  liennes , qudqu’impôt  direcl  & perfonnel 
qu’il  vous  propoferoit  en  remplacement  ; c’eft-à-dire , un  im- 
pôt arbitraire , difficile  ou  prefque  impoffible  à percevoir; 
enfin  le  genre  d’impôt  reconnu  pour  être  le  plus  mauvais  de 
tous,  par  tous  les  hommes  qui  ont  écrit  avec  diftinftion  fur 
îa  fcience  de  l’économie  politique.  Ce  feroit  apparemment 
une  impolition  de  cette  nature,  qu’on  ne  craindroit  pas  de 
vous  propefer  de  fubftituer  aux  droits  de  traites  ; droits  qui 
forment  la  branche  la  plus  précieufe  de  vos  revenus  indirefts; 
droits  qu’il  fandroit  maintenir  foigneuferaent  pour  leur  feule 
utilité,  pour  leur  feul  effet  moral  & commercial,  quand  même 
ils  ne  feroient  produôlifs  d’aucun  revenu  pour  l’état;  &,  je 
le  répète,  Meffieurs,  leur  produit  fera  d’environ  vingt-un 
millions;  &,  fur-tout,  leur  effet  inappréciable  eft  de  mettre 
ïes  peuples  en  état  de  fupporter  la  mafîe  d’impofftions  que 
les  circonffances  vous  forcent  de  leur  demander,  & qu’ils 
feroient  dans  l’impoffibilité  abfolue  de  payer , ff  vos  droits 
de  traite,  fagement  combinés,  ne  protégeoient  pas  leur  in- 
duftrie , qui  feule  eft  capable  de  leur  en  fournir  les  moyens. 
Je  dis  que  vos  droits  de  traite  font  la  clef  de  la  voûte  de 
vos  finances  ; que  c’eft  en  percevant  ces  vingt  ou  vingt-un 
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millions,  que  vous  vous  mettrez  en  état  de  percev.oir  îe  fur- 
plus  des  impofitions  ; parce  que  c’eft  par- là  feulement  que 
vous  mettrez  les  peuples  en  état  de  les  payer. 

L’erreur  de  ceux  qui  adoptent  le  fyftême  que  Je  combats, 
vient  de  ce  qu  ils  appuient  la  profpérité  nationale  fur  une 
faufle  bafe.  Ils  la  voient , cette  profpérité , dans  1 avantage 
d’acheter  au  meilleur  marché  poffible  par  la  concurrence 
libre  de  tous  les  importeurs  étrangers  ^ tandis  que  cette 
profpérité  n’a  & ne  peut  avoir  de  bafe  reelle  & folide,que 
îe  travail  national  ; & ils  pouilent  l’aveuglement  jufqu  à pré- 
tendre que, «fous  l’égide  de  cette  liberté  generale,  li  elle 
» étoit  prononcée,  nombre  de  manufafturiers  anglais  feroient 
déjà  venus  en  France,  nous  inftruire  de  leurs  procédés  fur 
>>  la  trempe  & le  poli  de  l’acier;  quils  auroient  établi  chez 
» nous  leurs  méchaniques  de  filatur-e  & de  tiüage  , &c.  &c.  » 

Com.me  fi  l’introduftion  libre  & franche  de  tous  les  ou- 
vrages étrangers  n’étoit  pas  au  contraire  lo  moyen  le  plus 
afiuré  de  les  faire  refter  chez  eux  ; & que  s’il  y avoit  un 
moyen  propre  à les  forcer  d’apporter  en  France  & d’y  fixer 
leurs  perfonnes  & leur  indufirie,  ce  feroient  precifement  des 
droits  ou  des  prohibitions  qui  les  priveroient  des  avantages 
de  cette  indufirie  , tant  qu’elle  feroit  exercée  hors  du 
royaume. 

C’efi  une  obfervation  qui  n’a  pas  échappé  a votre  comité 
d’agriculture  & de  commerce  ; & j’ai  lu  & remarqué  dans  fon 
rapport , que  c’a  été  la  prohibition  abfolue  des  toiles  peintes 
étrangères,  prononcée  par  l’arrêt  du  confeil  du  lo  juillet 
1785  J qui  avoit  obligé  les  manufaêluriers  de  la  Suifie  & de 
Genève  à tranfporter  leurs  atteliers  en  France  ; que  l’arrêt  du 
17  du  îîiême  mois  ayoit  jeté  l’alarme  dans  les  fabriques  de 
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BermingRam  ; que  déjà  leurs  ouvriers  ^ déconcertés,  venoient 
offrir  leurs  fervices  pour  travailler  dans  nos  atteliers.  Mais  le 
traité  de  commerce  fut  conclu,  & Ton  put  voir  alors  rénorma 
différence  qu’il  j a entre  la  proRibition  abfolue , &:  des  droits 
fixés  à 10  & 12  pour  loo  par  des  tarifs.  Le  royaume  fut  bien- 
tôt inondé  de  marcRandifes  angïaifes  ; & c’eft  la  date  & l’époque 
du  coup  mortel  porté  à la  plupart  de  vos  manufaftures.  On 
vous  a dit  que  ces  fpéculations  fauffes  & exagérées  ^ ayant 
conduit  à des  ventes  forcées  & à vil  prix , ont  ruiné  tout  à-la- 
fois  les  manufafturiers  anglais  & les  vôtres,  & l’on  vous  a dit 
vrai  ; mais  les  malheurs  des  .manufacturiers  anglais  dans  cette 
circonftance  , font  une  trille  compenfation  «des  nôtres  ; & 
d’ailleurs,  Meflieurs^  cette  compenfation  même  n’exiffera  plus 
à l’avenir.  L’anglais,  éclairé  par  cette  fatale  expérience,  faura 
mieux  mefurer  fes  envois  à notre  confommation  ; & fa  fupé- 
riorité  dans  les  manufaêlures  de  gros  lainage , & dans  celles 
des  cotons,  eft  telle,  que  nous  fommes  probablement  con- 
damnés à voir  languir  ces  deux  importantes  fabriques , cRez 
nous  J jufqu’à  l’expiration  de  ce  défaltreux  traité  de  commerce, 
qu’il  faut  cependant  accomplir  jufqu’à  fon  terme,  quoi  qu’iî 
en  coûte,  puifque  la  nation  eft  liée  par  la  foi  des  traités. 
Je  fais  bien  que  li  un  jour  nous  parvenions  à améliorer  & 
multiplier  chez  nous  les  troupeaux  au  même  degré  qu’en 
Angleterre , nous  atteindrions  à la  même  induftrie  daus  les 
lainages  ; je  fais  que  quant  aux  toiles  de  coton , leur  gmnde 
fupériorité  ne  tient  qu’à  la  perfeêlion  & à la  multiplicité  de 
leurs  machines  ; que  ces  machines,  ne  foat  pas  inconnues  en 
France;  mais  je  fais  auffi  que  les  malheureufes  préventions 
du  peuple  repouffent  chez  nous  leur  établiffement ; que, 
prefque  par -tout,  on  a brûlé  & détruit  ceux  qu’on  a tenté 
Ofzn,  dt  M,  Bégouen^  A 3 
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d'établir  en  France;  & que,  d’ici  à vingt  ans  peut-être,  il  eft 
difficile  d’efpérer  de  faire  de  grands  progrès  à cet  égard.  C’eft 
de  l’état  des  chofes  qu’il  faut  partir , quand  il  eft  queftion  de 
régîemens  qui  doivent  décider  du  fort  de  plulieurs  millions 
d’hommes  fans  propriété. 

Commencez  par  rendre  votre  induftrie  fupérieure  à toutes 
îes  induftries  qui  vous  avoifinent , avant  de  vous  propofer  de 
faire  tomber  devant  vous  des  barrières  confervatrices  de 
votre  main-d’œuvre.  Encouragez,  multipliez  de  tous  côtés 
l’ufage  des  machines  anglaifes  ; prodiguez  les  primes  à l’ex- 
ploitation de  vos  mines  de  charbon  de  terre  ; parce  que,  fans 
l’abondance  de  ce  combuftible , vous  ferez  toujours , comme 
vous  êtes  , une  nation  peu  induftrieufe.  ' 

Encouragez  votre  agriculture , &:  que  vos  champs  foient 
Couverts  de  troupeaux. 

Jufqu’à  ce  que  vous  ayez  fait  chez  vous  toutes  ces  grandes 
améliorations,  gardez-vous  de  livrer  vos  fabricans  en  toiles 
à la  concurrence  des  fabricans  de  la  Flandre  Autrichienne , 
de  la  Siléfîe  &.  de  l’Irlande.  Gardez-vous  de  livrer  vos  fa- 
briques de  toiles  de  coton  à la  rivalité  de  celles  de  la  Suifle , 
de  l’Angleterre  & de  l’Inde.  Gardez-vous  de  prétendre  fou- 
tenir,  dans  les  lainages  ainlî  que  dans  toutes  les  manufaftures 
à ufines,  la  concurrence  de  l’Angleterre.  En  vain  l’on  vous 
dit  que  ces  peuples  ne  peuvent  acheter  de  vous , h vous  n’a- 
chetez pas  d’eux  : laifléz-leur  le  foin  de  trouver  des  débouchés 
pour  leurs  fabriques  ; ils  fauront  bien  y réuffir  fans  vous  ; c’eft 
leur  affaire  : la  vôtre  eft  de  trouver  des  .débouchés  pour  les 
vôtres.  On  a été  jufqu’à  exciter  votre  intérêt  pour  les 
ouvriers  étrangers.  Eh  ! je  vous  prie  de  conferver  ce  tendre 
intérêt  pour  vos  propres  ouvriers.  C’eft  pour  eux , 5c 
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pour  eux  feuîs  , que  vous  devez  a;/oir  des  entrailles  de  p^C: 
Le  travail^  je  vous  le  dis,  Merfieurs,  après  Smith,  îe 
travail;  voilà  le  principe  daclivitë  & de  vie  de  toutes  îes 
nations  ; voilà  la  vraie  fource  de  leurs  richefles.  Si  vous  ne 
confervez  pas  à votre  peuple  la  plus  grande  mafle  de  travail 
poffible , vous  le  condamnez  néceOàirement  à la  misère  ou  à 
réinigration.  J’ai  déjà  eu  l’avantage  ^ Meffieurs  , de  vous  le 
dire  à cette  tribune:  le  commerce,  bien  dirigé,  eft  le  redbrt 
le  plus  aèlif  du  bonheur  & de  la  puiflànce  nationale.  11  n’eit 
point  de  fardeau  qui  ne  foit  au-dedbus  de  l’énergie  de  ce 
levier.  C’eft  par  lui  que  l’Angleterre  a élevé  l’édifice  du 
plus  prodigieux  commerce  qu’ait  encore  fait  aucune  nation 
fur  le  globe;  c’eft  par  lui  qu’elle  foutient,  fans  peine  & 
fans  fatigue , des  taxes  qui  fembleroient  devoir  écrafer  une 
nation  trois  fois  moins  confidérable  que  la  nôtre  en  terri- 
toire & en  population  ; & fi  nous  lui  fommes  fi  inférieurs  en 
tous  points  d’indufirie , nous  qui  tenons  de  la  nature  tant 
d’avantages  de  population , de  fol , de  climat , de  pofition 
topographique;  nous  qui  étendons  nos  hras  du  nord  au 
fud  ; qui  pofiedons  une  immenfité  de  côtes  baignées  des 
deux  mers  : fi , dis-je , fi  fupérieurs  à l’Angleterre  en  avan- 
tages naturels  J nous  lui  cédons  en  commerce,  en  navigation, 
en  agriculture , en  induftrie  nianufaéfurière , à quoi  devons- 
nous  nous  en  prendre , fi  ce  n’eft  à la  nullité  de  principe 
& de  régime  commercial  chez  nous? 

Quelle  nation  a porté  plus  loin  que  l’Angleterre  le  régime 
prohibitif? 

A-t-eîIe  jamais  vacillé  dans  fa  marche? 

Par  quelle  mefure  les  mers  font-elles  couvertes  de  fes 
-.vableaux? 


Par  une  Biefure  du  genre  le  plus  prohibitif,  par  fon"a£ie 
de  navigation. 

Comment  profpèrent  fes  manufafturcs,  fi  ce  n’eft  par  les 
plus  révères* prohibitions  , qui  portent  même  fur  les  produits 
les  plus  importans  de  leur  propre  agriculture? 

Comment  deuriflent  leurs  pêches , fi  ce  n’eft  encore  par 
de  révères  prohibitions  & des  gratifications  énormes? 

Qii’oppofera-t-on  à ces  faits,  qui  font  notoires,  qui  en 
difentmille  fois  plus  que  ma  foible  voix  n’en  peut  exprimer? 

Je  ne  fais  ce  qifon  peut,  y oppofer  avec  fuccès  devant 
rAhemblée  Nationale  ; mais  je  fais  ce  que  jufqu’à  préfent  on 
y a oppofé  en  France  ; des  phrafes  fpécieufes,  & de  beaux 
fyftêmes  théoriques. 

La  France  eft  appelée , par  vos  inftitutions,  à être  déformais 
un  royaume  purement  agricole  &:  commerçant.  Si  vous  fondez 
votre  commerce  fur  le  travail  ; fi  vous  le  dirigez  dans  l’intérêt 
des  travailleurs  , & non  dans  celui  des  confomrnateurs  , alors 
vous  porterez,  j’ofe  vous  le  préfager,  jufqu’à  35  ou  40  mil- 
lions le  nombre  des  habitans  de  ce  beau  royaume;  miais,  fi 
vous  adoptiez  le  fyftênie  finiftre  qui  vous  eft  infînué  du 
moins  s’il  ne  vous  eft  pas  propofé,  votre  population  de  25 
millions  fera  réduite  à 1 5,  fous  peu  de  luftres. 

Je  releverois,  MeffieurSjbien  des  raifonnemcns  particuliers, 
fî  je  ne  craignois  d’abufer  de  vo.s  momens. 

On  vous  égare  en  vous  parlant  , même  dans  les  tems 
antérieurs  aux  troubles  inféparables  de  la  révolution  , d’une 
balance  avantageufe  de  40  à 50  millions.  On  forme  cette 
balance  illufoire  , de  la  folde  entre  vos  exportations  & vas 
importations  , & l’on  néglige  l’intérêt  des  avances  que 
tirs  l’étranger  fur  une  grande  partie  de  vos  opérations  corn- 
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mcrciaïes  qui  roulent  fur  le  crédit.  Cette  pénurie  de  capitaux 
eft  un  défavantage  pour  vos  manufactures,  éi  une  raifon  de  plus 
de  les  défendre  contre  les  effets  de  la  concurrence  étrangère. 

M.  de  Roederer  a attaqué  les  prohibitions  les  droits  pro- 
hibitifs , îorfqu’iîs  tendent  à favorifer  des  raanufaèlures  que 
repouderoient  îes  convenances  & les  facilités  locales.  Certes 
je  n’béfiterai  pas  à adopter  fes  principes  en  thèfe  générale; 
mais  je  les  trouve  inapplicables  au  tarif  qui  vous  eft  propofé 
par  votre  comité.  Je  délie  qu’on  m’y  montre  une  feule  mefure 
qui  tende  à nous  donner  ou  à nous  conferver  une  manufacture 
que  contrarient  notre  fol , nos  eaux , notre  -fituation  , nos 
relTources  & nos  moyens  pbyfiques  & moraux.  Je  vois  ^ dans 
le  projet  de  votre  comité , un  tarif  qui  ne  repoude  que  très- 
peu  d’articles  par  des  prohibitions  abfolues , & feulement  les 
toifes  communes  & peu  d’autres  objets,  paa<€fedroits  qu’oil 
peut  appeler  prohibitifs.  Qu’on  life  ce  tarif  & le  rapport  de 
la  page  23  à la  page  30,  & l’on  fera  convaincu  de  ce  que 
j’avance. 

Je  finis , Meffieurs  , par  une  obfervation  que  j’ofe  re- 
commander à votre  attention. 

Les  gênes  , les  droits  & les  prohibitions  font,  en  général, 
contraires  à l’intérêt  de  tous  les  grands  négocians  ayant  des 
capitaux  un  peu  étendus,  & des  relations  dans  toute  l’Eu- 
rope. II  eft  clair  que,  comme  ils  n’achètent  jamais  que  pour 
revendre  J il  leur  convient  de  n’être  arrêtés  par  rien,  de 
pouvoir  acheter  par-tout  où  ils  trouvent  le  Lon  marché  : 
mais  c’eft  là  le  cas  où  ces  entraves , ces  droits , ces  prohi- 
bitions gênent  le  commerçant , pour  le  véritable  intérêt  du 
commerce. 

II  eft  donc  J on  n’en  peut  difconvenir , des  commerçaris 
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dont  I intérêt  particulier  eft  en  oppofition  avec  Fintérêt 
publie.  Ceux  qui  tirent  les  ouvrages  étrangers  pour  les 
prefenter  dans  le  royaume,  aux  confommateurs  nationaux, 
font  dans  ce  cas.  Pour  ceux-là  , la  théorie  de  la  liberté 
generale  du  commerce  eft  une  mine  précieufe.  C’eft  ainfi 
que  des  villes  particulières  follicitent  des  franchifes,  & 
font  tres-attacbées  à celles  dont  elles  jouiffent.  Ce  font 

des  privilèges  qui  font  utiles  pour  elles  & nuifibles  aux 
autres. 

Quant  à moi,  Meffieurs,  étant  négociant  d’un  port  de 
mer,  n’ayant  aucun  intérêt  de  manufaâures,  je  fens  par- 
faitement que  mon  intérêt  particulier  eft  de  n’étre  affujéti 
a aucune  gêne  dans  mes  opérations  & fpéculations  de 
commerce;  mais  je  vous  ai  du  d’autant  plus  fortement 
hommage  'a'e'inon  opinion.  Si  vous  la  repouffcz , j’en 
^'mirai  pour  la  patrie;  mais  alors  je  jouirai  fans  fcrupule 
de  la  très -grande  faveur  qu’il  vous  aura  plu  d’accorder 
aux  négocians  capitaliftes  du  royaume,  au  détriment  de 
votre  agriculture  & de  vos  manufaêtures. 

Je  ne  pretends  pas , Mefiîeurs , défendre  le  tarif  dans 
tous  fes  détails  : il  peuf  y avoir  plufieurs  cliangemens  à 
laire;  & , comme  H ne  me  paroît  pas  poffible  de  le  difcuter 
dans  l’Affemblée  Nationale,  je  demande  qu’elle  adopte  & 
confacre  les  principes  pofés  par  le  comité  d’agriculture  & 
de  commerce,  & qu’elle  charge  fix  commiffaires , choilîs 
par  moitié  dans  ce  comité  & dans  celui  des  impofitions, 
d examiner  de  nouveau  ce  tarif;  de  l’arrêter,  en  fe  con- 
formant à ces  principes , & de  vous  le  préfenter  de  nouveau 
pour  être  décrété  par  l’Affemblée.  ’ 

Je  ne  vous  ai  rien  dit,  Me.ffleurs,  de  Fétabliflèment 


d’entrepôts  Je  marcliandifes  étrangères , avec  la  liberté  de 
reexporter  à l’étranger , en  exemption  de  tous  droits  pen- 
dant la  durée  de  cet  entrepôt.  Ce  n’eft  pas  que  je  n’adopte 
fort  une  telle  mefure,  que  j’eftime  très -propre  à étendre 
votre_  commerce  & votre  navigation;  il  y a long-tems  que 
J en  ai  entretenu  votre  comité  d’agriculture  & de  commerce, 
qui,  en  adoptant  îes  mêmes  vues,  a penfé  que  ce  devoit 
etrçi  objet  d’un  travail  particulier,  & diftina  de  celui  du 
tarif  général. 

Ce  premier  Décembre  1790, 


A PARIS,  DE  l’imprimerie 


N ATIONALE, 


